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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 98-231 du 19 mai 1998 abrogeant 
une autorisation d'exercer la profession d'infirmière, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine r° 2.994 du I" avril 1921 sur l'exer-
cice de la médecine, modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 94-153 du 14 mars 1994 déterminant les 
actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des tnédeeinS ou pou-
vant être pratiqués également par des auxiliaires médicaux, modifié ; 

Vu la demande formulée par M"' Corinne RerAu ;  

Arrêtons 

ARTICLE PREKouR 

L'arrêté ministériel n° 96-518 du 22 novembre 1996 autori- 
sant 	Corinne RETALI à exercer la profession d'infirmière à 
titre libéral à Monaco est abrogé à compter du 31 mars (998. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' Intérieur est chargé de l'exé-
cution du pdsent arrêté. 

Fait à Monaco; en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf mai mil 
neuf cent quntre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEvEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-232 du2.51nai 1998 portant auto-
risation et approbation des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "S.A.M. INTERNATIONAL 
ANDROMEDA SH1PPING". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "S .A .M. INTERNATIONAL 
ANDROMEDA SHIPPINO", présentée par M. Stefano ROSMINI, adminis-
trateur de société, demeurant 4, avenue des Ligures h Monaco ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 F chacune, 
reçu par Ivl' Henry REY, notaire, le 10 Mars 1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, IO juin 1909, par les lois n° 71 dit 3Janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
li mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

, 
Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'cl,•14tintitice du 

5 Mars 1895, notamment en ce qui concerne la nciminatidli, les attri-
butions et la responsabilité des CoMinissaires aux comptes ; 

Vu Fordonnanee souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de CiouVernement en date du 
6 mai 1998; 

Arrêtow 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme Monégasque dénommée "S.A.M. INTERNA.110NAL 
ANDROMEDA SIIIPPINO" est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuv5s les statuts de la société tels qu'ils résultent dé l'acte 
en brevet en date du IO mars 1998. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de'Monacp" dans les'délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924,-0 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-lof n° 340 du 11 mars 1942. 
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ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du GOUVCOICITICIIL 

ART. 5. 

Fis application (les prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale. concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et inCOIMIlOtleS, et par.l'article 4 de la loi 

537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Consei d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activit6 com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq niai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel h° 98-233 du 25 mai 1998 portantauto-
risation et approbation des- statuts de la société and-
nyme monégasque dénommée "METROPOLE GROUP 
S.A.M. ". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'apprObation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Mi TtiôPot.e: '3Roui> 
S.A.M.", présentée par M. Nabil BousTANv, président de société, 
demeurant 4, avenue de la Madone à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 (le francs, divisé en 2.000 actions de 500 F chacune, reçu 
par M' Henry REY, notaire, le 26 mars 1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnancés deS 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois, n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et 'par' lés ordrituniinces-lois n° 340 du 
I 1 niais 1942 et 	342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des ComtniSsaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 mai 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée•"METRoamn GROUP 
S.A.M." est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date (lu 26 mars 1998. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n< 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n' 340 du i 1 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts .susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la.société se proposé d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

AR-r. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I'Economie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq Mai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-234 du 25 ruai 1998 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "KB LUXEMBOURG (MOIVACO)". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeant.; de là société anonyme 
monégasque dénommée "KB LUXEMBOURG (MONACO)" agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiéspar l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite Société 

Vu le procès-verbal &ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 19 mars 1998 ; 

Vu les articleS.16 et 17 de l'ordonnance du 5 Mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés.parla loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 mai 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE? PREMIER 

Est autorisée la mod,ification 

de l'article 9 des statuts (convocation assemblée générale) ; 

réstiltant des résolutions adoptées pari' Ossernblée générale extraordinaire 
tenue le 19 mars 1998. 

ART. 2. 

Ces résolutions et mOdifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi- 
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s'élue alinéa de ''article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du II mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les FinanceS et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq mai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE 

Arrêté Ministériel n° 98-235 du 25 mai 1998 autorisant 
la modification des statuts de là société anonyme moné-
gasque dénommée "SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 
TÉLÉ-UNION", 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE TÉLÉ-UNION" 
agissant en vertu des pouvoirs à eux Confiés; par les assemblées géné-
rales extraorcfnaires des actionnaires de ladite société ; 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales extraordinaires 
tenues à Monaco, les 5 janvier et 31 mars 1998 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi te 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 mai 1998 

Arrêtons : 

Anime PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 

-- de 	premier des statuts relatif à la dénomination socia'e 
qui devient : "SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE EXPAND LICENSING" ; 

— de l'article 3 des statuts (objet social) ; 
. 

— de l'article 4 des statut, ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 500.000 Francs à celle de 1.000E000 de Francs et d'aug-
menter la valeur nominale de l'action de la somme de 50 Francs à cule 
de 100 Francs ; 

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales exta-
ordinaires tenues les 5 janvier et 31 mars 1998. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du, présent arrêté. 

Fait Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq tuai mil 
neuf 'cent qinatte-vingt-Clix'-hult. 

Le Ministre d'État, 
M. LEvuQuE 

A rrêté Ministériel n° 98-236 du 25 mai 1998 autorisant 
la compagnie d'assurances dénommée "A L.LIÀIVZ 
ASSURANCES" à étendre ses opérations en Principauté. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la société dénotninée "ALLIANZ 
ASSURANCES", dont le siège social est à CHARENTON-LE-FONT, 2-4, ave-
nue du Générai De Gaulle ; 

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dûes par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 da 27 décembre 
1995 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementation des assurances signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
institution du contrôle de l'État sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 mai 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société dénoMmée "ALLIANZ ASSURANCES" est autorisée à pra-
tiquer en. Principauté les opérations d'assurances suivantes 

— Accidents 

— Maladie 

— Corps de véhicules terrestres 

— Corps de véhicules ferroviaires 

— Corps de véhicules aériens 

— Corps de véhicules maritimes, lacustres et fluviaux 

— Marchandises transportées 

— Incendie et éléments naturels 

— Autres dommages aux biens 

Responsabilité civile véhicules terrestres automoteurs 

— Responsabilité civile véhiCules aériens 

— Responsabilité civile véhienles 	 lactistres et fluviaux 

— Responsabilité civile généralî„ 

— Caution 

— Pertes pécuniaires diverses 

— Protection juridique 

— Assistance. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et. l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 'e vingt-cinq niai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M, LEVEQUE. 
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Arrêtons : Arrêté Ministériel n° 98-237 du 25 mai 1998 agréant un 
agent responsable de la compagnie d'assurances dénom-
mée "At.tinNz ASSURANCES". ARTICI.E PREMIER 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
"A LH ANZ ASSURANCES", dont le siège social est à CHARterroN-LE-PONT, 
2-4, avenue du général De Gaulle ; 

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes nes par les compagnies d'assuranees sur les 
contrats par elles passés ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 ace 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglemettation des assurances signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
institution du contrôle de l'État sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 98-236 du 25 niai 1998 autorisant la société 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 mai 1998 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

M COMMANDEUR, domiciliée à Monaco, est agréée en qualité de 
représentant personnellement responsable du paiement des taxes et 
pénalités susceptibles d'être rifles par la compagnie d'assurances ciéhotn- .  
tuée "ALLIANZ ASSURANCES". 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I'ÉcOnomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq mai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'Étal, 
LEVEQUE. 

L'association dénommée "Ireland Fund of Monaco" est autorisée 
dans la Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'approba-
tion préalable du Gouvernement Ptineier. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six mai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-240 du 26 mai 1998 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "SOCIÉTÉ lem° MONTE-CARLO". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de le société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIÉTÉ RAD1b MONTE‘:CARLO" agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par Passérnblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal deladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 22 avril 1998 ; 

Vu les articles 16 et 17de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n"' 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération in Conseil de Gouvernement en daté du 
19 mai 1.998 ; 

Arrêté Ministériel n° 98-239du 26 tnai 1998 portant auto-
risation et approbation d'une association dénommée 
"Ireland Fund of Monaco". 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modFication : 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les. associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 1.072du- 27 juin 1984, susvisée ; - 

Vu les statuts présentés par l'association dénomMée "Ireland Fund 
of Monaco" ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 mars 
1998 ; 

— de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital social de 
la somme de 42 millions de francs à celé de 272.000.400 francs ; 

résultant des résolutions adoptées par l' assemblée générale extraordinaire 
tenue le 22 avril 1998. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accompllsgement des formalités prévueS par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars '1942, susvisée. 
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ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six mai mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le ministr? d'État, 
M. LEVEQUE 

DÉCISION ARCHIÉPISCOPALE 

Décision portant incardination d'un prêtre au Diocèse 
de Monaco. 

Nous, Archevêque de Monaco, 

Vu les canons 267 et 268 du Code de Droit Canonique ; 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1887 rendait exécutoire la Bulle 
Pontificale "Quernadmodum Sollicitus Pastor" du 15 mars 1887 por-
tant convention entre le Saint-Siège et la Principauté de Monaco pour 
l'érection et l'organisation du Diocèse ; 

Vu l'ordonnance souverai ne n° 7.167 du 30 juillet 1981 rendant exé-
cutoire à Monaco la Convention du 25 juillet 1981 signée entre le Saint- 
Siège et la Principauté de Monaco ; 

• 
Vu l'Ordonnance souveraine n° 7.341 du I I mai 1982 portant Statut 

des Ecclésiastiques ; 

D'entente avec le Gouvernement Princier ; 

Vu la demande du Père Alain Gonvo-r, en date du 8 janvier 1998, 
sollicitant son incardination dans le Diocèse de Monaco ; 

Vu lia lettre l'Evêque de Sessa Aurunca (Italie), en date du 18 mars 
1998 accordant l'exeardinaticin 

Décidons : 

Le Père Alain GOINOT, Curé de la Paroisse Saint-Nicolas, est incar-
diné au Diocèse de Monaco. - 

- cette décision prend effet à-partir du I" mai 1998. 

L'Archevêque; 
Joseph M; SARDOU. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 98-18 du 15 mai 1998 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un agent 
dans les Services Communaux (Police Municipale). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi n° 1.096 du 7 atout 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Police Municipale) un concours en vue du 
recrutement d'un agent. 

ART. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

— posséder la nationalité monégasque ; 

— être âgé de 25 ans au moins et de 30 ans au plus ; 

justifier d'une expérience administrative 

— posséder de bonnes connaissances en matière de législation et 
réglementation concernant la Palice Municipale ; 

— justifier de connaissances dans le domaine de prélèveffients de 
produits alimentaires ; 

— être apte à assurer un service de jour comme de nuit, samedis, 
dimanches et jours fériés. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les !luit jours de la publication du présent 
arrêté. 

Us comporteront les pièces ci-après énumérées 

— une demande sur papier.  timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— une copie certifiée conforne des titres ou références. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

M' le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Adjoint, 

N. AUREGLIA, Adjoint, 

M"" 	R. PAGANELLI, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
PerSonnel des Services Municipaux, 

MM. R. M1LANi slo, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

M. PAILMERO, Iiispec:eur, Chef de la Police Municipale. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 15 niai 1998, a été trans-
mise à S.E. M. le Ministre ci'Etat. 

Monaco, le I5 mai 1998, 

Le Maire, 
A.M. (.!AMPORA. 
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Arrêté Municipaln° 98-28 du 15 mai 1998 portant ouver-
ture d'un concours en-vue du recrutement d'une hôtesse 
(l'accueil dans les Services Communaux (Secrétariat 
Général). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi 0" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n" I.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Alti'. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 15 niai 1998, a été trans-
mise à S.E. M. le Ministre d'Eutt. 

Monaco, le 15 mai 1998. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
AVIS ET COMMUNIQUÉS 

11 est ouvert à la Mairie (Seerétariat Général) un concours en vue 
du recrutement d'une hôtesse d'accueil. 

ART. 2. 

Les candidates devront remplir les conditions suivantes : 

— posséder la nationalité monégasque ; 

— être âgé de plus (le 21 ans et de moins de 25 ans ; 

— être titulaire du Baccalauréat ; 

— maîtriser couramment, au minimum, les langues anglaise et ita-
lienne ; 

— posséder une expérience certaine dans le domaine de l'accueil ; 

— avoir une excellente présentation et lé sens des relations humaines ; 

— justifier d'une expérience adminiStrative ; 

-- être d'une grande disponibilité én matière d'horaires de travail, 
notamment en soirées, les samedis, dimanches et jours fériés com-
pris. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidattrres devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie tans les huit jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

-- une demande sur Japier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance 

— un certificat de nationalité ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— une copie certifiée confOrme des titres ou références. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera compoSé comme suit 

Mn' le Maire, Président, 

MM. G. MARSAN, Adjoint, 

R. RICIIPL,MI, Adjoint, 

M"' 	R. PAOANELLE, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel des Services Municipaux, 

M. 	R. MILÂNPSO, Secrétaire Général .au Département de 
l'Intérieur. 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général. 	• 

Médaille du Travail - Année 1998. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat fait savoir que :es prd-
positions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des personnes 
remplissant les conditions requises par l'ordonnance souveraine du 
6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard le 19 juin 1998. 

Passé cette date, aucune deMande ne pourra plus être prise en consi 
dération. 

11 est rappelé que la médaille de 2'^" classe ne peut être accordée 
qu'après vingt années passées au service de la même société ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans acconi-
plis. La médaille (le 1"' classe peut être attribuée atix titulaires de la 
tnédai:le de 	classe, trois ans au plus tôt après l'attribution dc.:celle- 
ci et s'ils comptent trente années au service de ta même société ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Huinainds. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine des avis de recrutements. 

Avis de recrutement n° 98-93 d'un égoutier au Service 
du Contrôlé Technique et de la Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un égoutier au Service 
du Contrôle Technique et de la Circulation (section Assainissement) à 
compter- du 1" septembre 1998. 

La durée de l'engagement sera de trois ans ; la.  période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 230/316. 

Les conditions à remplir sont' les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et 35 ans au plus ; 



DEPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE VECONOMIE 

Office des Etnissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente d'une nouvelle valeur. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le dimanche 
31 mai 1998, dans le cadre de la première partie du programme phila-
télique 1998, à la mise en vente du timbre-poste commémoratif ci-
après désigné : 

• 3,00 Fi? : "Europa 1998" - Fête Nationale 

Cette vapeur sera en vente au. Musée des Timbres & des Monnaies 
le 31 mai et dans les bureaux de poste et les guichets philatéliques de, 
la Principauté, ainsi qu'auprès des négociants en timbres-poste de Monaco, 
dès le mardi 2 juin. Elle sera proposée aux abonnés conjointement aux 
autres valeurs de la première partie du programme philatélique 1998. 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Local vacant. 

Les personnes inscrites en qbalité de protégées aux termes de la loi 
n° 1.118 du 18 juillet 1988 modifiée, relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées de la vacance 
de l'appartement suivant : 

— 9, rue des Roses, 3' étage, composé de 3 pièces, cuisine, 
w.-c., débarras. 

Le loyer mensuel est de 2.700 F. 

Le délai d'affichage de cet appartement court du 25 mai au 13 juin 
1998. 

Les personnes protégées intéressées parcette offre de location devront 
notifier leur candidature au propriétaire ou àson représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage; - par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

4IAIRIE 

Avis de vacance n° 98-84 d'un emploi temporaire d'ouvrier 
professionnel au Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du personnel des 
Services Municipaux, tait contialtre tpti'ttn emploi temporaire d'Ouvrier 
professionnel est vacant au jardin Exotique.. 

Les personnes intéressées par cet emploi doivent remplir les condi-
tions suivantes : 

— être âgé 25 ans au moins et de 30 ans au plus ; 

posséder une expérience minimum d'une année dans la culture 
des plantes succulentes ; 

—justifier d'une expérience administrative de quatre années au moins. 
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— posséder le permis de conduire de la catégorie "C" ; 

— jutitifier d'une expérience d'un an minimum en matière d'entre-
tien de réseau d'assainissement et posséder des connaissances en matière 
de maçonnerie. 

Avis de recrutement n° 98-94 de quatre gardiens de par-
king au Service du Contrôle Technique et de la 
Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressourees Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement de quatre gardiens de 
parking au Service du Contrôle Technique et de la Circulation à comp-
ter de septembre 1998. 

La durée de l'engagement sera de trois ans ; la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 230/316. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

— être âgé de 25 ans au moins et de 55 ans au plus ; 

— être titulaire du permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
de tourisme) ; 

— justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand, 
italien) ; 

justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking 
de cinq années minimum. 

ENVOI DES DOSSIERS 

Én ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les,erm-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis H - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex dans un délai de dix 
jours à compter dé sa publieatioa au “Jotirrial dé Mônaco", un'dciSsier 
comprenant : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden 
tité, 

— une fiche de renseignemee (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines) dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil; 

— un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité motté,  
gasque). 

Les candidats retenus seront ceux présentant les titres et références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidates de nationalité mônégasque. 



ENVOI DES DOSSIERS 

Fin ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de huit jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

- tale demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois Mois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée ans can-
didats de nationalité monégasque. 
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Avis de vacance n° 98-107 d'un emploi temporaire de 
chef de bureau au Secrétariat Général (Direction .du 
Personnel). 

I,c Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de chef 
de bureau est vacant au Secrétariat Général (Direction du Personnel). 

I..,es personnes intéressées par cet emploi doivent justifier des condi-
tions suivantes : 

— être âgé de plus de 30 ans et de moins de 35 ans ; 

être titulaire d'un D.U.T. de Gestion des Entreprises et des 
Administrations, option Personnel ; 

-- posséder d'excellentes notions en informatique ; 

justifier d'une expérience de plus de sept ans dans l'administra-
tior et notamment dans la gestion du personnel et le paiement des salaires 
et retraites ; 

-- maîtriser parfaitement la langue anglaise. 

Apis de vacance n° 98-109 d'un emploi de chauffeur-
iivreur-magasinier (21 heures hebdomadaires) au 
Service du Commerce et des Halles et Marchés. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de chatiffeuMiVreur-
mapsinier à temps partiel (21 heures hebdomadaires) est vacant au 
Service du Commerce et des Halles et Marchés. 

les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes : 

être âgé de 21 ans au moins et de 50 ans au plus ; 

—être titulaire du permis de conduire de catégorie "13" ; 

—être apte à porter des charges lourdes ; 

— être disponible en matière d'horaires de travail, notamment les 
samedis et jours fériés. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Ternisses du Casino 

le V juin, à 11 h 45, 
Concert par la Fanfare de la Compagnie des Carabiniers du Prince 

Salle des Variétés 

le 31 mai, à 2111, 
Danse de Hatrienceavec la Compagnie Alborada Flamenca 

le 4 juin, Ù 20 h 30, 
Récital de piano organisé par l'Associatiun.Ars Antonina. 

le 6 juin, à 20 h 30, 
Finale du X XVI ic Concours International de Composition de Thèmes 

de Jazz organisée par l'Académie de Musique Prince Rainier III de 
Monaco. 

Hôtel de Paris 

te 30 mai, 
Manifestations de"La Pentecôte Impériale' organisées par le Souvenir 

Napoléonien de MOnaco 

à 17 h 30, concert par le 1" Régiment des Grenadiers à pied de la 
Garde Impériale Fifres et Tambours 

à 20 h, vernissage et cocktail de l'exposition "Hommage à Murat, 
Roi de Naples". 

à 21 h, Salie Empire de l'Hôtel de Paris, Nuit Inipériale 

Cathédrale de Monaco 

le 5 juin, 201-130, 
Récital Nicoletta et ses Choeurs Gospel. 

Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Ausano 

Hôtel Hermitage Bar terrasse 

tous les soirs à partir de 19 h 30 
Piano-bar avec Mauro l'agnanelli 

Sun Casino - Cabaret Folie Russe (Hôtel liews) 

Tous les soirs sauf le hindi, à 20 h, 
Dîner-spectacle et présentation d'un show avec les Spléndid Girls 

et le Folie Russe Big Band 

Cabaret du Casino 

Tous les soirs (sauf le mardi), à 21 h, 
Dîner-dansant et présentation d'un spectaele avec les Satin poils 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Expositions 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 30 mai, 
Exposition de peintures, céramiques, 'verres ei laques de "Marcestel" 

du 4 au 20 juin, 
Exposition d'artisanat du Honduras 
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Mutée Océanographique 

Expsitions permanentes : 

Découverte de l'océan 
Art de la nacre, coquillages sacrés 
Les dragons de mer ou hippocampes australiens (Aquarium) 

tous les jours, de 9 h 30 à 17 h 30, toutes les heures, 
Réception météo en direct 

tous les jours à 11 h, 14 h 30 et 16 h, 
tous les samedis et dimanches à 11 h, 14 h 30 et 16 h, 
"ie Musée océanographique et son aquarium", le nouveau t'in du 

Musée présenté en exclusivité 

les lundis, mercredis et vendredis, à 14 h 30 et 16 h, une confé,-en-
cière spécialisée présente au public, sur grand écran, la vie microsco-
pique des aquariums et de la mer Méditerranée 

Musée des Timbres et des Monnaies 

tous les jours, de 10 h à 18 h, 
Exposition de maquettes et timbreS-poste élaborés à partir de tablerux 

dédiés à la Dynastie deS Grimaldi 

Jardin Exotique 

jusqu'au I" juin, 
Monaco Expo Cactus 98 

Salle (l'Exposition du quai Antoine I" 

du 5 au 19 juin, 
Salon des Artistes de Monaco 

Galerie Fleuri Bronne 

jusqu'au 30 juin, 
Exposition des toiles du peintre Christian Geai. 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 

jusqu'au 30 niai, 
Incentive Bowers U.S.A. 

du 5 au 7 juin, 
Di alla Incentive 

du 5 au 7 juin, 
Ferrero 

du 5 au 8 juin, 
Woolwich Incentive 

les 7 et 8 juin, 
Tauck Tours II 

Hôtel Métropole 

jusqu'au 30 mai, 
Incentive Souvenirs Napoléoniens 

du 5 au 9 jtin, 
M.S.D. U.S.A. 

du 6 au 9 juin, 
M.S.D. Italie 

Hôtel de Paris 

jusqu' au 31 tuai, 
Novartis 

jusqu'au 1" juin, 
Lombard International Insurance 

jusqu'au 3 juin, 
Seabourn Mai, 1998 

du l" au 7 juin, 
Diversions Group 

du 2 nu 5 juin, 
Lancaster Group 

du 3 au 14 juin, 
Piano Voice Masters 

Hôtel Hermitage 

jusqu'au 4 juin, 
Georgia Pacifie 

du 31 mai au 4 juin, 
Book People 

Hôtel Loews 

jusqu'au 31 mai, 
Incentive Dell COmputers 

jusqu'au 30 mai, 
British AirWays 

jusqu'au 30 mai, 
Kintetsu 

du 30 au 31 mai, 
A.G.F. 

du 2 au 5 juin, 
Lancaster Group 

Du 4 au 5 juin, 
Groupe André 

du 4 au 10 juin, 
Steris 

du 5 au 7 juin, 
Servier Deutschland 

du 5 au I l juin, 
Incentive Key Food 

du 6 au 13 juin, 
Incentive Dell CoMputers 

du 7 au IO juin, 
International Asset Symposium 

Centre de Congrès 

du 30 niai au 5 juin, 
Congrès Mondial des. SeMences 

Sporting d'Hiver 

du 3 au 6 juin, • 
Forum de l'investissement 

Sea Club 

du 4 air 6 juin, 
RencontréS Internationales de Pathologie Vaseillaire 

Hôtel Alexandra 

du 7 au 14 juin, 
Viajes Eurojet Espagne 

Beach Hôtel 

du 7 au 17 juin, 
Republic National I3ank of New York 

Sports 

• Monte-Carlo Golf Club 

le 3 juin, 
Coupe des Jeunes 



le 7 juin, 
Les Prix Dotta Medal 

Ilote (h' Monaco 

du 30 mai au I" juin, 
Voile, VII' Course du Levant et IP' Over feet Triennal Challenge 

Métropole Palace 

du ler au g juin, 
Tournoi International de Billard : Firth Kelly 

Piscine Olympique Prince héréditaire Albert 

les 3 et 4 juin, 
XVI' Meeting International de Natation de Monte-Carlo et 

VI' Toit roui International de Vitesse sur 50 ni 

:1' 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Exécittion -de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse- ESCAUT-
MARQU E.T, Huissier, en date du 6 mai 1998, enregis-
tré, le nommé : 

VICARI Andrew,né le 20 aVril 19321 PORT TAL-
BOT (Grande-Bretagne), de nationalité britannique, 
sans domicile ni résidence connus, a été cité à compas 
raître, personnellement, devant le Tribunal Correctionnel 
de Monaco, le vendredi 19 juin 1998, à 9 heures 30, sous 
la prévention de non- paiement de cotisations sociales 
(CCSS/CAR). 

Délit prévu et repli mé par les articles 3 et 12 de l'ordon-
nance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, 33 et. 34 du 
Règlement Intérieur approuvé par l'arrêté ministériel 
n° 91.688 du 20 décenibre 1991, 8 ter, 9 et 39 de la loi 
n° 455 du 27 juin 1947 modifié par la loi n° 1.059 du 
28 juin 1983. 

Pour extrait  
P/Le Procureur Général, 

Le Premier Substitut Général; 
Daniel SERDET. 
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GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Prononcé avec toutes conséquences de droit, la liquida-
tion des biens de la société anonyme monégasque "SCOP 
INTERNATIONAL". 

Pour extrait conforme délivré en application de l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 14 mai 1998. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MoNTEcucco. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M" Atine-Véronique 
BITAR-GHANEM, Juge-Commissaire de la cessation 
des paiements de la société anonyme monégasque"FiL7 
TREX", a prorogé jusqu'au 15 décembre 1998 le délai 
imparti à M. Jean-Paul SAMBA, syndic, pour procéder 
à la vérifiCation des créances de la cessation des paie-
ments precttee. 

Monaco, le 18 niai 1998. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MONTECUCCO. 

Ettide dé M' Pattl-Lou'is AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 
par M. MOMEGE Etienne 

à la "S.C.S. MORETTI AZZALLI" 

Erratum 

C'est à tort et par erreur si dans les insertions au "Journal 
de Monaco", des 8 et 15 mai 1998, il a été indiqué comme 
siège de la S.C.S. "MORETTI AZZALLI", et l'adresse 
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du fonds loué au 20, boulevard des Moulins, alors qu'il 
s'agissait pour les deux du 30, boulevard des Moulins. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Mc Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"MONTE-CARLO IIELICOPTERE 
SERVICE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

I. - Aux ternies d'une délibération prise au siège social, 
Héliport de Fontvieille à MONACO, le 27 août 1997, les 
actionnaires de la société anonyme monégasque dénom-
mée "MONTE-CARLO HELICOPTERE SERVICE", 
réunis en assemblée générale extraordinaire, ont décidé 
à l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales le regroupement des actions en décuplant leur 
valeur nominale et en réduisant leur nombre à 100 actions 
de 5.000 Francs chacune, d'augmenter le capital social 
de la somme de QUATRE MILLIONS de Francs pour le 
porter à QUATRE MILLIONS CINQ CENT MILLE 
FRANCS, et de modifier en conséquence l'article 4 des 
statuts. 

Il. - Ces résolutions ont été approuvées par arrêté minis-
tériel n° 98-36 du 23 janvier 1998, publié au "Journal de 
Monaco", du 30 janvier 1998. 

HI.- Un originaldu procès-verbal de l'assemblée géné-
rale extraordinaire précitée et une anipliâtion de l'arrêté 
ministériel sus-visée, ont été déposés au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 12 février 1998. 

IV. - Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
14 mai 1998, le Conseil d'Administration a déclaré que 
le capital social a été augmenté de 500.000 Francs à 
4.500.000 Francs en conformité avec les décisions prises 
lors de l'assemblée générale extraordinaire du 27 août 
1997. 

V. - Suivant délibératiOn prise au siège social le 14 mai 
1998, les actionnaires réunis en assemblée générale extra-
ordinaire, ont constaté que l'augmentation de capital était 
définitivement réalisée, l'article 4 des statuts étant désor-
mais rédigé comme suit':  

"ARTICLE 4" 

"Le capital social est fixé à la somme de QUATRE 
Mil LIONS CINO CENT MILLE FRANCS. 

"Il est divisé en NEUF CENTS actions de CINQ MILLE 
FRANCS chacune de valeur nominale. 

"Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière après décisions de l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires approuvées par arrêté minis-
tériel". 

Le procès-verbal de cette assemblée a été déposé aux 
minutes du notaire soussigné, par acte du 14 mai 1998. 

VI. - Expéditions de chacun des actes précités des 
12 février et 14 mai 1998, seront déposées le 4 juin 1998, 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"COMPAGNIE 
INTERNATIONALE 

DE PRESSE ET DE PUBLICITE" 
en abrégé 

"C.I.P.P." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION ,AUX STATUTS 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

L - Aux termes d' une délibération prise au siège social, 
Palais de la Scala, 1, avenue Henry Dunant à Monte-
Carlo, le 29 décembre 1997, les actionnaires, de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE INTER-
NATIONALE DE PRESSE ET DE PUBLICITE", en 
abrégé "C.I.P.P." réunis en assemblée générale extraor-
dinaire, ont décidé à l'unanimité, sous réserve des auto-
risations gouvernementales d'augmenter k capital de 
1.000.000 à 8.150.000 Francs et de modifier en consé-
quence l'article 7 des statuts. 

H.- Ces résolutions ont été approuvées par arrêté minis-
tériel n° 98-196 du 4 mai 1998, publié au "Journal de 
Monaco", du 8 mai 1998. 
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tin original du procès-verbal de l' assemblée géné-
rale extraordinaire précitée et une ampliation 'de l'arrêté 
ministériel sus-visée ont été déposés au rang des minutes 
du notaire sowsigné, par acte du 13 Mai 1998. 

IV. - Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
20 mai 1998, le Conseil cl'AdminiStration a déclaré que 
le capital social a été augmenté de la  somme de 1.000.000 
à celle de 8.150.000 Francs, en conformité avec les déci-
sions prises-  lors de l'assemblée générale extraordinaire 
du 29 décembre 1997. 

V. - Suivant délibération prise au siège social le 20 mai 
1998, les actionnaires réunis en assemblée générale extra-
ordinaire, ont. constaté que l'augmentation de capital était 
définitivement réalisée, l'article 7 des statuts étant désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 7" 

"Le capital social qui était à l'origine de UN MILLION 
de Francs, a été porté, par décision de l'assemblée géné-
rale extraordinaire du 29 décembre 1997, à HUIT MIL-
LIONS CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
(8.150.000 Francs)" 

"Il est divisé en QUATRE VINGT UN MILLE CINQ 
CENTS (81.500) ACTIONS de CENT FRANCS, numé-
rotées de 1 à 81.500, chacune intégralement libérées à la 
souscription". 

Le procès-verbal de cette assemblée a été déposé aux 
minutes du notaire soussigné, par acte du 20 mai 1998. 

VI. - Expéditions de chacun des actes précités deS 13 
et 20 mai 1998, seront déposées le 4 juin .1998, au Greffe 
Général des Tribunaux de la -Principauté de Monaco. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : 	AUREGLIA. 

Etude de M' Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire.  

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"LA TELEPHONIE PRIVEE 
LTP TELECOM" 

anciennement 

"LA TELEPHONIE PRIVEE" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.000.000 FrancS 

Siège social : 24, avenue de Fontvieille - Monaco 

A la publication de l'augmentation de capital et de 
modifications statutaires, parue au "Journal de Monaco" 
du 15 mai 1998, 

Lire, page 749 

"LA TELEPHONIE PRIVEE LTP TELECOM" 
anciennement "LA TELEPHONIE PRIVEE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

au lieu de : 

"ENTRETIEN TECHNIQUE SERVICE" 
(Société Anonyme monégasque) 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : L.-C. CRovurro. 

Etude de M' Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"SOCIETE 1VIONEG-ASQUE 
D'APPAREILLAGE 
RESPIRATOIRE" 

en abrégé 

"S.M.A.R." 
(Société Anonyme Monégasque) 

au capital de 2.500.000 F 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre'd'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 10 avril 1998. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, par M' CRO-
VETTO, le 11 novembre 1997, modifié aux ternies d'un 
autre acte en brevet, reçu par le même notaireie 10 mars 
1998, il a été établi, ainsi gus il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque dont la teneur suit : 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOiVIINATION 
OBJET - SIEGE - DURER 

ARTICLE PREMIER 

Il est formé, par les présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées et de celles 
qui pourront l'être par la suite, une société anonyme qui 
sera régie par les lois dé la Principauté de Monaco sur la 
matière et par les présents statuts. 
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Cette société prend la dénomination de "SOCIETE 
MONEGASQUE D'APPAREILLAGE RESPIRA-
TOIRE" en abrégé "S.M.A.R." 

Son siège social sera fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration. 

ART 2. 

La société a pour objet : 

L'assemblage, le conditionnement, et la vente ou la 
mise en location en tous pays de matériels, produits (à 
l'exclusion des médicaments), et services (hors actes 
médicaux) concernant principalement 1' aérosolthérapie), 
l'oxygénothérapie, l'assistance respiratoire et la perfü-
sion, dans le respect de la réglementation en vigueur, et 
destinés aux malades handicapés à domicile, ainsi qu'aux 
établissements hospitaliers, labdratoires, maisons de 
retraite, de cure, centres d'appareillage, de traitement ou 
de rééducation. 

La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de 
tous procédés ou brevets concernant ces activités. 

Et, généralement toutes opérations mobilières ou immo-
bilières se rattachant cliteeterrient Ou indirectement à l'objet 
social ci-dessus. 

ART. 3. 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents statuts. 

TITRE II 
FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART, 4. 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX MIL-
LIONS CINQ CENT MILLE FRANCS (2.500.000 F). 

Il est divisé en DEUX MILLE CINQ CENTS actions 
de MILLE francs chacune de valeur nominale. 

Le montant des actions est payable au' siège social ou 
à tout autre endroit désigne à cet effet, savoir 

Un quart au moins lors de la souscription et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront détermi-
nées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou i'éduit de toute 
manière après déCisiOn de l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires approuvée par arrêté ministériel. 

ART. 5. 

Forme et transmissions des actions 

Les titres d'actions entièrement libérées sont:nonnina-
tifs ou au porteur au choix de l'actionnaire à la condition,  

dans ce dernier cas, de satisfaire aux dispositions légale 
en' vigueur, relatives à cette forme de titres. 

La cession des actions au porteur s'opère', par la simple 
tradition du titre. Celle dés titres nominatifs a lieu par une 
décision de transfert signée par le cédant ou son manda-
taire et inscrite sur les registres de la société. 

Les titres définitifs ou provisoires. d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un registre à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la société et munis 
de la signature de deux administrateurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de sucession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, les 
actions ne peuvent être cédées ou transmises à des per-
sonnes physiques ou Morales,-  n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire et. ne remplissant pas les conditions ci-des-
sus énoncées, qu'autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui 
n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de son agré-
ment ou de son refus. 

A cet effet, une demande. d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée et les conditions financières 
de cette cession, est notifiée au Conseil d'Administration 
de la société par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion. 

Le Conseil d'AdminiStration doit faire connaître, en 
la même forme dans un délai de trois mois à compter de 
la réception de la lettre, s'il agrée ou non le cessionnaire 
proposé. 

Cet agrétnent résultera, soit d'une notificatitm en ce 
sens au cédant, soit din défaut de réponse à l'expiration 
du délai de trois mois ci.dessus prévit. 

Dans le cas de,non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'AdministratiOn sera tenu, dans un délai de 
trois mois, de faire acquérir tout cin partie desdites actions 
par les personnes ou sOci étés cinq' désignera et ce, moyen-
nant un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera 
déterminé -par cieux experts.noinnlés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le Conseil d'Achninistration, étant entendu 
que ces. experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troi-
sièmecii statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus 
par l'une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un 
troisième expert; il sera procédé à cette ou ces désigna-
tions par M. le Président du Tribunal de Première Instance 
dé Monaço, à la requête de la partie la •plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
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quarante huit heures après la notification du résultat de 
l'expertise de retirer sa demande. 

Si l'expiration du délai de trois moisa lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le ces-
sionnaire proposé par le Conseil d'Administration, l'agré-
ment à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie dé donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer la société par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, avec indica-
tion des nom, prénoms, qualité et domicile du donataire 
éventuel, ainsi que du nombre d'actions sur lequel por-
terait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué au troisième alinéa du b) ci-dessus, de sta-
tuer sur l'agrément ou le refus d' agrément du bénéficiaire 
de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration, de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au cin-
quième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n' a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d' Administration` ou si l'exercice -de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la Muta-
lion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement pro-
priétaires des actions à-eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus;  le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'acti f social et ellé participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. Tout  

co-propriétaire indivis d'une action est tenu de se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de lenr exigi-
bilité sont prescrits et restent acquiS à la société. 

TITRE III 

ADIVIIIVISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 7. 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins 
et huit au plus, élus par l'assemblée générale pour une 
durée de trois ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'assemblée générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 

Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 
actions de la société pendant toute la durée de ses fonc-
tions, ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale, elles sont affectées en totalité 
à la garantie des actions de l'administrateur. 

Si le Conseil d'Administration n'est composé que de 
deux membres, il ne peut valablement délibérer que si la 
totalité de ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des membreS est 
présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où-le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à pro-
duire en justice ou ailleurs, sont signés soit par l'admi-
nistrateur délégué, soit par deux autres administrateurs. 

ART. 8, 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans limi-
tation et la gestion de toutes les affaires de la société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'assemblée générale des 
actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des, pouvoirs à telle 
personne qu'il jugeraconvenable, par mandat spécial pour 
un--  ou plusieurs objets déterminés, il peut autoriser ses 
délégués ou mandataires à substituer sous leur responsa- 
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bilité personnelle un ou plusieurs mandataires dans tout 
ou partie des pouvoirs à eux conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à la confirmation 
de la première assemblée générale annuelle. De même, 
si une place d'administrateur devient vacante, le Conseil 
peut pourvoir provisoirement à son remplacement, la plus 
prochaine assemblée générale procède à une nomination 
définitive. 

ART. 9. - 

Les actes concernant la société, décidés ou autorisés 
par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, endoS, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce sont signés par but Administrateur, Directeur 
ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir à 
cet effet, soit du ConSeil, soit de l'assemblée générale à 
défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour le 
faire, ils sont signés par deux administrateursquelconques. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 10. 

L'assemblée générale nomme un' ou deux commis-
saires aux comptes dans les conditions prévues, par la loi 
n° 408 du 25 janvier 1945, chargé d'une mission géné-
rale et permanente de surveillance avec les pouvoirs les 
plus étenduS d'investigation portant sur la régularité des 
opérations et des - comptes de la société et sur l'observa-
tion des dispositions légales et statutaires régissant son 
fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction pen-
dant trois exercices consécutifs. 

Toutefois, leurs prérogatives ne prennent fin qu'à la 
date de l'assemblée qui les remplace. 

Ils peuvent en cas d'urgence, convoquer l'assemblée 
générale. 

L'assemblée a aussi la faculté- de désigner un ou deux 
commissaires suppléants suivant le nombre de commis-
saires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en cas d'absence 
ou d'empêchement de ceux-.ci. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 1 1, 

Les actionnaires sont réunis chaque année en assem-
blée générale par le Conseil d'Administration dans les 
six premiers mois qui 'suivent la clôture de l'exercice  

social, aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis de 
convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement soit par le Conseil d'Administration, 
soit par les commissaires en cas d'urgence, 

D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer dans le 
délai maximum d'un mois l'assemblée générale lorsque 
la demande' lui en est adressée par un ou plusieurs action-
naires représentant un dixième au moins du capital social. 

Sous réserVe des prescriptions de l'article 20 ci-après 
visant les assemblées extraordinaires réunies sur convo-
cation autre que la première, les convocations aux assem-
blées générales sont faites seize jours au moins à l'avance 
par un avis inséré dans le "Journal de Monaco". Ce délai 
de convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit 
d'assemblées ordinaires convoquées extraordinairement 
ou sur convocation deuxième. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
tuent l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 

L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraordi-
naire, se-  compose de tous les actionnaires propriétaires 
d'une action au moins, chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l' assernblée générale", à, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 
Tout actionnaire ne peut se faire représenter aux assem-
blées générales que par un autre actionnaire. 

ART, 13. 

L'assemblée est présidée par le Président du Conseil 
d'Administration ou à défaut 'par un Administrateur 
Délégué désigné par le Conseil ou par un actionnaire dési-
gné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les action-
naires présentS et acceptant qui représentent tant par eux-
mêmes que comme mandataires; le plus 'grand nombre 
d'actions. 

Le bureau .désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 

L' ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administration 
si la convocation est faite par lui, ou par celui qui convoque 
1 ' assemblée. 

ART. 15. 

Les délibérations de l'assernbiée générale sont consta-
tées par des proce-verbaux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par les membres du bureau. 
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Les copies ou :-extraits de ces procès-verbaux à pro-
(luire en justice au ailleurs sont signés soit par le Président 
du Conseil d'Administration, soit par un administrateur 
délégué soit per:' deux administrateurs. 

Après dissolution do la société et pendant la liquida-
tion, des copies ou extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 

L'assemblée générale régulièrement constituée repré-
sente l' universolité des actionnaires. 

Elle peut être ordinaire ou extraordinaire Si elle réunit 
les conditions nécessaires à ces deux sortes d' assemblées; 

ART. 17. 

L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit con vo-
q née extraordinairement, doit, pour délibérer valablement 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant 
le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article 11. Dans cette seconde réunion, les délibé-
rations sont valables quel que soit le nombre d'actions 
représentées, niais elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de t'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres 'présents 
ou représentés, en cas de partage la voix du président de 
l'assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 

L'assemblée générale ordinaire entend le rapport du 
Conseil d'Administration sur les affaires sociales, elle 
entend également le rapport des commissaires sur la Situa-
tion de la sociétS

' 
 sur le bilan et sur les comptes présen-

tés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée dé la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit leS adminis-
trateurs ou les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons de présence. Elle fixe les rémunérations 
attribuées aux administrateurs, leurs tantièmes, leurs frais 
de représentation et indemnités divers, ainsi que les hône■- 
raires des commissaires aux comptes. 

Elle délibère sur toutes•les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées :à une assem-
blée générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants: 

ART. 19. 

Les délibérations de l'assemblée générale extraordi-
naire sur première convocation, sont prises à la majorité 
des voix des membres présents ou représentés, en cas de 
portage, la voix du président est prépondérante. 

ART. 20. 

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux 
statuts toutes modifications quelles qu'elles soient auto-
risées par les lois sur les sociétés. 

L'assemblée peut ainsi décider : 

a) La transformation de la société en société de toute 
autre forme autorisée par la législation monégasque. 

b) Toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) L'émission d'obligation hypothécaire. 

Toute assemblée générale extraordinaire ayant pour 
objet une modification quelconque des statuts ou une 
émission d'obligation, doit comprendre un nombre d'action-
naires représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontré pas à la première assem-
blée, il en est convoquée une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco", et deux 
fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux des prin-
cipaux journaux du Département des Alpes7Moritimes, 
des insertions annonçant la date de cette deuxième assem-
blée et indiquant lés objets sur lesquels aie aura à déli-
b&er ét qui doivent être identiques à ceux qui étaient sou-
mis à la première assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer valable-
ment que si elle réunit la majorité des trois quarts des 
titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI 

ETA7' SEMESTRIEL - INVENTAIRE 
FONDS DE RESERVE 

REPARTITION DES BE'NEFICES 

ART. 21. 

L'année sociale commence le pretnier janvier et finit 
le'trente-et-un déCembre. 	 • 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis là constitution de la société jusqu'au trente-
et-un décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

ART. 22. 

il est dressé, chaque semestre un état sommaire de la 
situation active et passive de la société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sort mis à la disposition des cornmissaires deux mois au 
plus tard avant r assemblée génét.ale. 

Ils sont présentés à cette assemblée. 
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Quinze jours au moins avant l' assemblée générale, tout 
actionnaire justifiant de cette qualité peut par la présen-
tation des titres, prendre au siège social, communication 
de l'inventaire et de la liste des actionnaires et se faire 
délivrer à ses fraiS, copie da bilan réstimant l'inVentaire 
et du rapport des commissaires ainsi que celui du Conseil 
d'Administration. 

ART. 23. 

Les produits nets de la société, constatés pat l'inven-
taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, ser-
vices d'intérêts, provisions, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé : 

Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 
ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserVe a atteint une somme égale an dixième 
du capital social. 

11 reprend son cours si la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut au préalable décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenables, soit 
pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fends de réserve extraordinaire et 
(le prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires 
soit pour être attribuées au Conseil d'Administration à 
titre de jetons de présence. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le 
Conseil (l'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'assemblée générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la qtiestion de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la société ou de prononcer sa dissolution. Cette assem-
blée doit pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles 12, 19 et 20 ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée:générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'AdMinistration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la .société conserve sa person7  
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le courS de la société et elleconfère 
notamment aux liquidatetirs, .tous pouvoks spéciaux, 
approuve je$ comptes de la liquidation et donne: qttitus . 
aux liqiiidatents, elle est présidée.par leS:liqUidatetirS, en 
cas d'absence du ou des liqüidateurs, elle élit elle-Même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même à 
l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet,.en vertu de leur seule qualité 
les pouvoirs les plus étendus y compriS ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu - d'une délibération de 
l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport à une 
autre société de la totalité ou une partie des biens, droits 
et obligations de la société dissoute ou consentir la ces-. 
sion à une société ou à toute personne de ces biens, droits 
et obligations. 

Arès le règlement du passif et des charges de la société, 
le produit net de la liquidation est - employé d'abord à 
amortir complètement le capital des actions si cet antot-
tissement n'a pas encore eu lieu, le surplus est réparti aux 
actionnaires. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 26. 

'Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugés confor-
mément à la loi et soumis à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, danS le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITION DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 27. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

1°) Que les présents statuts auront été approuvés et la 
Société antorisée par le Gouvernement. 

2°) Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart au moins du mon-
tant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une décla-
ration notariée faite par le Fondateur avec dépôt de la liste 
de souscription et de versement effectués par chacun 
d'eux. 

3°) Et qu'une assemblée générale convoquée par le 



criptions de l'article 2 de l'ordonnance-loi n° 340, sur les 
sociétés par actions, les expéditions des actes suivants : 

lo) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "SOCIETE MONEGASQUE D'APPAREILLAGE 
RESPIRATOIRE", en abrégé ''S.M.A.R.", établis par 
acte reçu en brevet par Me CROVETTO, le 11-  novembre 
1997, de leur modificatiOn établie par acte reçu en bre-
vet par le même notaire, le 10 mars 1998, et déposés après 
approbation, aux minutes dudit notaire par acte en date 
du 19 mai 1998. 

2°) De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte reçu 
par Mc CROVETTO, le 19 mai 1998. 

30) De la délibération de l'assemblée générale Consti-
tutive des actionnaires de ladite société, tenue à Monaco, 
le 19 mai 1998, dont le procès-verbal a été .déposé aux 
minutes dudit notaire par acte du même jour. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando Je Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
1 1 mais 1998, 

11/11"c  Christiane BEVERNAEGE, demeurant 7, avenue 
Saint Roman, à Ivionte-Carlo, a renouvelé, pour une période 
de trois années à compter du 1" avril 1998, la gérance 
libre consentie à MIk Sandrine I3EVERNAEGE, demeu-
rant 7, avenue Saint Roman, à Monte-Carlo et concer-
nant un fonds (le comtnerce de prêt-à,porter pour jeunes 
gens et enfants, avec.  tous accessoires et articles cbatts-
sains y. afférents, exploité 25, bottleVard des Moulins, à 
fvlonte-Carlo, connu sous le nom de "RICRIATION". 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du tonds; dans les 
dix jours de la préSente insert:on. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : 
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fondateur en la forme ordinaire mais dans un délai qui ne 
pourra être que de trois jours et même sans délai si tous 
les souscripteurs sont présents ou dûment représentés, 
aura : 

* vérifié la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement, 	- 

* nommé les membres du Conseil d' Admilistration et 
le ou les commissaires aux comptes, 

* et enfin, approuvé les présents statuts. 

Cette assemblée devra comprendre un nombre d'action-
naires représentant la moitié au moins du capital social, 
elle délibérera à la majorité des actionnaires présents ou 
représentés. 

AIT. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la société, tous 
pouvoirs sont donnés au pôrteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

11 - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco en date du 10 avril - 1998. 

III. - Le brevet original desdit statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliatiOncludit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes du notaire susnommé par acte en date du 
19 mai 1998. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Le Fondateur. 

Etude de Mc Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"SOCIETE MONEGASQUE 
D'APPAREILLAGE 
RESPIRATOIRE" 

en abrégé 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.500:000 F 

Siège social 
7, rue SUffren Reymond - Monaco (Pte) 

Le 29 mai 1998 ont été déposés au Greffe dés Tribunaux 
de la Prineipauté de Monaco, conformément aux pres- 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
20 mai 1998, 

Mine Renée LORENZI, veuve de M. Hyacinthe CHIA-
VASSA, demeurant 10, rue de la Turbie, à Monaco, et 
M. Patrice LORENZI, demeurant 35, boulevard de 
Belgique, à Monaco, ont résilié au profit de la société en 
commandite simple "S.C.S. MANFREDI & Cie", ayant 
son siège 10, rue de la Turbie, à Monaco, tous les droits 
locatifs leur profitant relativement à un local situé au rez-
de-chaussée à gauche en entrant dans l'immeuble 10, rue 
de la Turbie, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etucie du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : 1-1. REY.  

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet : 

"Le commerce, l'achat, la vente au détail, dans la 
Principauté de Monaco, de tous articles dcvoyage, sacs, 
articles de Mode, articles vestimentaires et chaussants, 
produits de luxe et de haute qualité, accessoires, et en 
particulier des articles de la marque "Louis Vuitton". 

"Et, généralement toute opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rapportant 
directement à l'objet social ci-dessus". 

- Les résolutions prises-  par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 19 décembre-1997i  ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 3 avril 
1998, publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.333 du 
vendredi 10 avril 1998. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
19 décembre 1997, et une ampliation de l'arrêté Minis-
tériel d'autorisation du 3 avril 1998, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 18 mai 
1998. 

- Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
18 mai 1998, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la PrinCipauté de Monaco, 
le 25 mai 1998. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"LOUIS VUITTON MONACO S.A." 
(Société Annonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d' Adniinistration, le 24 novembre. 1997, les actionnaires 
de la saciété anonyme monégasque dénommée "LOUIS 
VUITTON MONACO S.A.' , réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, au siège social, le 19 décembre 1997, 
ont décidé, à l'unanimité, soins réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) D'étendre l'objet social aux "articles vestimentaires 
et chaussants" , 

b) De modifier en conséquence l'article 3 (objet social) 
des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

Etude de M' Henry.  REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"REACIII & Cie S.C.S." 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
3 avril 1998, 

les associés de la société en commandite simple 
dénommée "REACHI & Cie S.C.S.", au capital de 
100.000 francs, avec siège social 7, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo, ont, par suite du décès de 
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M. Victor Manuel REACHI WINDSOR, associé com-
mandité, décidé d'apporter aux statuts les modifica-
tions suivantes 

1°) La société qui existait entre M. Victor REACHI 
WINDSOR, comme associé commandité et M"" Agnès 
REACHI WINDSOR, née de MONSEIGNAT, comme 
associée commanditaire, se poursuit désormais entre : 

— M. Paul REACHI, comme associé commanditaire, 
titulaire de 25 parts, numérotées de 1 à 25 ; 

M. Alexandre REACHI, comme associé comman-
ditaire, titulaire de 25 parts, numérotées de 26 à 50 ; 

— et Mme veuve REACHI WINDSOR, née de MON-
S EIGNAT, comme associée commanditée, titulaire de 50 
parts, numérotées de 51 à 100. 

20) La raison et la signature sociales demeurent "REA-
CHI & Cie S.C.S." et la dénomination commerciale 
demeure également "TANKER SYSTEMS CORPORA-
TION". 

3°) Les affaires de la société-  seront gérées et admi-
nistrées par M veuve REACHI WINDSOR,- seule asso-
ciée commanditée, avec les pouvoirs les plus étendus tels 
que prévus aux statuts sociaux. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite et affichée conformément à la lOi, le 19 mai 1998. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : H. REY. 

Etude de M* Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
4. 

"SAMAR" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-ldinutnéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3- de l'arrêté de S.E.M. 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 4 niai 1998. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 5 mars 
1998, par M' Henry REY, Notaire à Monaco, il a été éta-
bli, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE 1 

FORMA'T'ION - DENOMINAT ION SIEGE 

OBJET - DURÉE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "SAMAR". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société n pour objet à Monaco ou à l'étranger : 

Toutes opérations de courtage d'assurances et de réas-
surances ; les opérations d'audit, de consultation et d'étude 
de tous sujets liés à l'assurance et à la réassurance. 

Et, généralement, toutes opérations financières, com-
merciales, civiles, mobilières et immobilières se ratta-
chant à l'objet social ou stisceptibled'en-favOriser l'exten-
sion el le développement. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fiXée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE II 

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de UN MILLION 
DE FRANCS, di visé en MILLE actions de. MILLE 
FRANCS chacune de valeur nominales toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souseription. 
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Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs -actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali-
ser une angrneritatiOn de Capital. Ce droit est négociable. 
pendant la.période de souscription, danS les'éonditions et 
sous les réserves prévues clans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable, 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide l'aug-
mentation de capital peut supprime-  ce droit préférentiel 
de souscription. Les attributaires éventuels du droit de 
souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en lent' faveur k droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette. décision est 
calculée après déduction des actions possédées par les-
dits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer-indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide l'aug-
mentation peut. aussi décider que les actions non sous-
crites à titre irréductible seront attribuées à ceux des sous-
cripteurs a titre irréductible qui auront également souscrit, 
à titre réductible, un- nombre d'actions supérieur à celui 
auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera faite à 
proportion des droits de souscription irréductibles dont 
ils disposent et dans la limite deleur dernande. 

b) Réduction.du.capital social. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduc-
tion de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre 
actionnaires. 

ART. 6. 

Farine des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées Matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un registre à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et,  munis .dé la signature de deux administrateurs, 
l' une de ces deux signatures pbuvant être imprimée ou appo-
sée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, ilsinen-
tionnent le nombred'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert inscrit 
sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant et le 
cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées à des personnes phy-
siques ou morales, n'ayant pas la qualité d'aetionnaires, 
qu'autant que ces personnes ont été préalablement agréées 
par une assemblée générale ordinaire convoquée extra-
ordinairement ou à défaut, l'unanimité des actionnaires 
consultés par écrit qui n'ont, en aucun cas, à faire connaître 
les motifs de leur agréaient ou de leur refus. 

A cet effet, tout actionnaire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions à une personne qui n'est pas déjà 
actionnaire, doit en inforiner le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée contenant l'in-
dication du nombre d'actions à céder; des nom, prénoms, 
profession et domicile, ou la dénomination, et le siège de 
l'acquéreur proposé, ainsi que du prix et du mode de paie-
ment du prix de la cession. 

Il doit, en outre, joindre à sa lettre le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert, pour permettre, le cas échéant, à une assemblée géné-
rale ordinaire con voeuée extraordinaire-ment ou, à défaut, 
aux actionnaires constatés par écrit, de régulariser la ces-
sion en cas de préemption ou de désignation par eux du 
cessionnaire. 

L'assemblée générale ordinaire convoquée extraordi-
nairement du, à défaut, l'unanimité des actionnaires consul-
tés par écrit doivent faire connaître, dans le délai d'un 
mois à compter de la réception de la lettre, s'ils agréent 
ou non l'acquéreur proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de vendre pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions. il doit faire 
connaître sa détermination au Président du Conseil 
d'AdministratiOn danS les quinze jours qui suivent la signi-
fication à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder torii ou partie de ses actions, l'assemblée 
générale ordinaire, Convoquée extraordinairement ou, à 
défaut, l'unanimité des actionnaires consultés par écrit 
auront le droit de faire acquérir tout ou partie desdites 
actions par des .personnes ou sociétés qu'ilS désigneront 
et, ce, moyennan un prix qui, sauf entente entre lesinté-
ressés, sera déterminé par deux experts nommés; l'un par 
le cédant et l'autre par le Président du Conseil 
d'Administration, étant 'entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindiont un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par l'urie des parties de dési-
gner son expert, ou si les experts désignés ne peuvent 
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s'entendre pour la désignation d'un troisième expert, il 
sera procédé à cette ou ces désignations par M. le Président 
du Tribunat de Première Instance de Monaco, à'la requête 
de la partie la plus diligente. 

Faute par l'assemblée générale ordinaire, convoquée 
extraordinairement ou, à défaut, l'unaniMité des action-
naires :onsultés par écrit, d'avoir usé de cette faculté dans 
le délai d'un mois, la totalité des actions à céder sera trans-
férée au profit du cessionnaire présenté par le cédant dans 
sa déclaration. 

,es adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
dol vent, dans les trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée dé la trans-
mission opérée à leur profit. 

Dc même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Président du Conseil d'AdminiStration 
par lettre recommandée, avec l'indication des nom, pré-
noms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que 
du nombre d'actions sur lesquelles porterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée extra-
ordiiairement, ou, à défaut, les actionnaires consukés par 
écrit, sont alors tenus, dans le délai indiqué au quatrième 
alinéa du h) ci-dessus, de statuer sur l'agrément ou la refus 
d'agrément du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du ConSeil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligatiOns attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la propeirtion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un sent propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même uSaftnitiers ,  
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni .en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux 'délibérations de 
l'assemblée générale. 

TITRE 111 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

CoMpOsition 

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de dix actions. 

MT. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctionS des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu' àl'asSem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 
les comptes (lu troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour' une nouvelle - période- de trois 
années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs devien-
nent vacants entre deux assemblées générales, par suite 
de décès ou de démission, le Conseil d'Administration 
peut procéder à une ou à des nominations à titre provi-
soire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administation sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de 
ratification, les délibérations prises et les actes accom-
plis antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

Ai'r, 'l1. 

Pouvoirs 

. Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la. Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membrés ou à un 
ou plusieurs directeUrs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration 

Tous les actes engageant la société, autorisés pat' le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les' banquiers; débiteurs et dépositaires, et les 
souscriptions, avals, acceptations; endos ou acquits d'effets 
de commerce; doivent porter la signature de deux admi- 
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nistrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un adminiStrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier 1945. 

TITRE V 

ASSEM/JLEES GENERALES 

ART. 13. 

Convocation 

Les actionaires sont convoqués en assemblée générale 
dans les six mois qui spi vent la date de la clôture de l'exer-
cice, par avis inséré danS le "Journal de MOnaco", quinze 
jours avant la tenue 'de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de Modifier les statuts, 
l 'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de ja 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où «Jutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 14. 

Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, Signé par les membres du Bureau. 

ART. 15. 

CoMposition, tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit çommun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

TITRE VI 

.ANIVEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES 

Art. 16. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente-et-un décembre mil neuf cent quatre vingt- 
dix-huit. 

Art. 17. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y com-
pris tous amortissements et provisions, constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq Our cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le diXième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, hi réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
Administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L' assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout moment, 
de procéder à une distribution de dividendes par prélè-
vement sur les réserves ou sur le report à néttveau à condi-
tion que le fônds social soit au moins égal au capital social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté des réserves. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale,. inscite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE Vil 

DISSOLUTION -.LIQUIDATION 

ART. 18. 

Perte des trois.quarts du capital .social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion drure assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer 41.r la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de disSonclre la Société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 19. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou er cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 



dition ou d'un extrait de ce document. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 4 mai 1998. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte du 
15 mai 1998. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Le Fondateur. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SAMAR" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1 0) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "SAMAR", au capital de UN MILLION DE FRANCS 
et avec siège social n° 30, boulevard Princesse Charlotte, 
à Monte-Carlo,' reçus, en brevet, par Me Henry REY, le 
5 mars 1998, et déposés au rang de ses minutés par acte 
en date du 15 mai 1998. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 15 Mai. 1998. 

3°) Délibération de Cassemblée générale constitutive 
tenue le 15 mai 1998 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Me Henry REY, par acte du même 
jour (15 mai 1998), 

ont été déposées le 27 mai 1998 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

Signé : H. REY. 
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du Conseil d'Administration; le mode de liquidatibn et. 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs-  tous. pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
si f. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux - 
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribu-
naux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce doniicile. 

Pour le cas, toutefois, en l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en PrinciPanté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procuretir Général près la 'COUÉ d'Amie' de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART, 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été 4 m'Olives et la société • 
autorisée par- Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Mcinaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé- 



AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "MONACO DANSE S.A.M.", dont le siège social 
est 6, rue des Roses à Monaco, sont convoqués en assem-
blée générale ordinaireannuèlle au siège social le Mercredi 
17 juin 1998, à 15 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
clos le 31 décembre 1997. 

• 
—Rapports des Commissaires àux Comptes Sur le même 

exercice. 

— Approbation des comptes. 

— Quitus à donner aux Adtninistrateurs en fonction. 

— Affectation des résultats. 

— Approbation des opérations visées par l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 et autorisation 
à donner aux Administrateurs en conformité dudit article 

— Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ; 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration.- - 
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CONTRAT DE GERANCE — Ratification de la nomination et de la démission 
d'Administrateurs ; 

Deuxième insertion — Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
Suivant acte sous seing privé, signé le l' novembre 

1997, enregistré à Monaco le 12janvier 1998, M"' MEMMO 
Maria CAROLI, demeurant 10, quai des Sanbarbani à 	 
Monaco, a renouvelé, Our une période allant jusqu'au 
31 octobre 1998, la gérance libre consentie à M. Stefano 
FRITELLA, demeurant à Monaco, 2, boulevard du Jardin 
Exotique, et concernant un fonds de commerce de res-
taurant-bar, exploité sous l'enseigne "LA SALIERE", sis 
14, quai des Sanbarbani à Monaco. 

Le contrat prévoit un cautionnement de 76.800,00 F. 

M. Stefano FRITELLA est seul responsable de la 
gérance. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 29 mai 1998. 

"MONACO DANSE S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 2.250.000 Francs 

Siège social : 6, rue des Roses 

Monaco (Pté) 

"C.I.S. 
Société AnConyme Monégasque 
au capital de 1.000.000 Francs 

Siège social : 24, boulevard Princesse Charlotte 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "C.I.S. S.A.M.", dont le siège 30C411 est, 24,,boule-
yard Princesse Charlotte à Monaco, sont convOqués en 
assemblée.  générale Ordinaire annuelle au siège social le 
lundi 15 juin 1998, à-15 heures, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

— Rapport du Conseil d' AdMinistration sûr l'exercice 
clos le 31 décembre 1997. 

—Rapports des Cominissaires aux COIlliptes sur le même 
exercice. 

— Approbation des comptes. 

— Quitus à donner aux Administrateurs en fonction. 

— Affectation des résultats. 

— Approbation des opérations visées par l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 et. autorisation 
à donner aux Administrateurs en conformité dudit article ; 

— Fixation des honoraires des CommissaireS aux 
Comptes ; 
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"MONACO DANSE SAM.',  
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.250.000 Francs - 
Siège social : 6, rue des Roses 

Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "MONACO DANSE S.A.M.", dont le siège social 
est 6, rue des Roses àMonaco, sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire au siège social le Mercredi 
17 juin 1998, à 16 heures à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant 

— Décision à prendre concernant la continuation de la 
société ou sa dissolution anticipée;  conformément à l'article 
17 des statuts ; 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

-,Fixation de la rémunération al rouée aux Commissaires 
aux Comptes ; 

—Autorisations 4 dOriner aux Admin istrateurseti confor-
mité des dispositions de l'article 23 de l'ordonnance sou-
veraine du 5 mars 1895 ; 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"SOCIETE MONEGASQUE 
DE L'ELECTRICITE 

ET DU GAZ" 
en abrégé 

Société Anonyine Monégasque 
au capital de 149 943 920 Francs 

Siège social : I0, avenue de Fontvieille 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

"SOCIETE 1VIONEGASQUE 
DE L'ELECTRICITE 

ET DU GAZ" 
en abrégé 

"S.M.E.G." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 149 943 920 Francs 
Siège .social : 10, avenue de Fontvieille 

Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la "SOC1ÈTE MONEGASQUE 
DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ" en abrégé "SMEG" 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire annuelle, 
le Vendredi 19 juin 1998, à 10 heures, au siège de la 
société, 10, avenue de Fontvieille'à Monaco, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration. 

Rapports des Commissaires aux Comptes. 

Examen et approbation des comptés de l'exercice 
1997. 

Quitus au Cônseil de sa gestion. 

-- Affectation des réSultats. 

— Ratification des nominations de deux nouveaux 
Administrateurs 

— Quitus à donner à trois anciens AdminiStrateurs ; 

Les actionnaires de la "SOCIETE MONEGASQUE 
DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ" en abrégé "SMEG" 
sont convoqués en assemblée générale extraordinaire, le 
Vendredi 19 juin 1998, à l'issue., de l'assemblée générale 
ordinaire annuelle, au siège de la Société, 10, avenue de 
Pontvieille à Monaco, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration. 

— Modification de l'article 21 des statuts régissant les 
dispositions relatives à la limite d'âge du Président et du 
Vice-Président. 

— Pouvoirs. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"SOCIETE GENERALE 
DE PARFUMERIE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 5 000 000 de Francs 
Siège social : 30, boulevard Princesse Charlotte 

Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société 'anonyme monégasque 
dénommée "SOCIETE GENERALE DE PARFUME- 



A l'issUe de ladite assemblée, les actionnaires seront 
réunis en assemblée générale extraordinaire, en vue de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

Décision à prendre sur la poursuite de l'activité 
sociale. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"SOCIETE MONEGASQUE 
DES TELEPHERIQUES" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1 500 000 de Francs 

Siège social : 40, boulevard des Moulins 
Monte-Carlo (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire annuelle le Lundi 
22 juin 1998, à 17 heures 30, à Monaco, 17, boulevard 
Albert I", premier étage, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

— Rapport .du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1997 ; 

— Rapports des Commissaires aux Comptes ; 

— Lecture du bilan au 31 décembre 1997 et du compte 
de pertes et profits de l'exercice. 1997 ; approbation de 
ces comptes ; 

— Quitus à donner.-  aux Administrateurs et aux 
Commissaires aux Comptes potiÉ I 'exécution de leur man-
dat, 

— Affectation du résultat ; 

— Approbation du montant des honoraires des 
Commissaires aux Comptes ; 

— Nomination des Cônitnissaires aux Comptés ; 

AntotiSation à donner aux.Administrateurs,,confor-
méfient .à l'article 23 de l'ordonnance -souveraine du 
5 mars 1895 ; 

— Questions diverses. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent,,pour 
être admis à' cette "assemblée,.'déPoset au' Cabinet de 
M. André PALMER°, .1, rue du Ténao à Monte-Carlo, 
cinq jours au moins avant ladite réunion, soit leurstitres, 
soit les listes d'immobilisation desdits titres, délivrées 
par une banque ou un établiSsement agréé. 

Les pouvoirs des mandataires -devront également être 
déposés à la même adresse cinq jours avant la réunion. 

Le Conseil d'Administraticin, 
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RIE" sont convoqués enassembléegénérale ordinaire, le 
22 juin 1998, à 1 I heures 30, au siège social, en vue de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
de l'exercice clos le 21 décembre 1997. 

— Lecture des rapports du Conseil d'Administration et 
des Commissaires aux. Comptes sur ledit exercice. 

— Approbation des comptes, affectation des résultats, 
quitus aux administrateurs. 

RetiOuVellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

— Questions diverses. 

A l'issue de ladite assemblée, les actionnaires seront 
réunis en assemblée générale extraordinaire, en vue de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Décision à prendre sur la poursuite de l'activité 
sociale. 

— Questions diverses. 

Le COnseil d'Administration. 

"BLUEEELL. INTERNATIONAL 
(MONACO) S. A." 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1 000 000 de Francs 

Siège social : 30, boulevard Princesse Charlotte 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénotritnée. "BLUEI3ELL INTERNATIONAL 
(MONACO) S.A." sont convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire, le 22 juin 1998 à 12 heures 30, au siège 
social, en vue de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Lecture du .Bilan 'et du Compte de Pertes et Profits 
de l'exercice clos le 31 décembre 1997. 

— Lecture des rapports du Conseil d'Administration et 
des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice. 

— Approbation des comptes, affectatiOn des résultats, 
quitus aux administrateurs. 

— Renouvellement du mandat d'un administrateur. 

— Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5'mars 1895. 

— Questions .diverses. 
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"STUDIO INTERIOR 
en abrégé 

"SISAM 
Société Anonyme Monégasque 
►u capital de 2 500 000 Francs 

Siège social : 23, boulevard d'Italie 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société "STUDIO INTERIOR 
S.A.M.", en abrégé "SISAM", sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire, au siège social, le 23 juin 1998, 
à 15 heures, polir délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant l'exercice ; 

— Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes 'dudit exercice ; 

— Lecture du Bilan et du compte de Pertes et Profits 
établis au 31 décembre 1997 ; Approbation de ces comptes 
et quitus à donner aux Administrateurs pour leur gestion ; 

— Affectation des résultats ; 

— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes ; 

— Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 ; 

— Autorisation à donner aux Administrateurs confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895 ; 

— Approbation des indemnités allouées au Conseil 
d'Administration ; 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Adininistraiion. 

"ATELIERS 
DE CONSTRUCTIONS.  

MECANIQUES ET 
ELECTRIQUES" 

en abrégé "SACOME" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 5,000.000 Francs 

Siège social : 8, quai Antoine ler 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames, Messieurs les actionnaires de la société 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire le 30 juin  

1998, à 15 heures, au siège social pour délibérer et voter 
sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur les comptes 
de l'exercice clos le 31 décembre 1997. 

— Rapport des Commissaires aux Comptes sur le même 
exercice. 

— Approbation du Bilan et du Compte Pertes et Profits 
arrêtés au 31 décembre 1997. 

— Affectation du solde bénéficiaire de l'exercice. 

— Quitus à donner au Conseil d'Administration. 

— Approbaticin de l'exercice écOulé et autorisation à 
donner aux AdminiStrateurs en application de l'ordon-
nance du 5 mars 1895, 

— Nomination du nouveau Conseil d'Administration. 

— Nomination des Commissaires aux Comptes pour 
les exercices 1998, 1999 et 2000. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"ASSOCIATION DES CAMBISTES 

A MONACO - 

FOREX CLUB MONACO" 

Nouvelle dénomination sociale : 

"ASSOCIATION CAMBISTE INTERNATIONALE 
MONACO - THE FINANCIAL MARKETS. ASSO 
CIATION", en abrégé "ACI MONACO THE FINAN-
CIAL MARKETS ASSOCIATION" 
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SOCIETE MONEGASQUE DE BANQUE PRIVEE 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 185.000.000 francs 
Siège social : 9, Bottlevaal 	- Monaco (Pté) 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1997 

(en milliers de francs) 

ACTIF 1997 1996 
Caisse, Banqiles Centrales, C.C.P. 	  2 538 1 341 
Effets publics et valeurs assimilées 	  9 940 - 19 805 
Créances sur les établissements de crédit 	 1 092 553 862 128 

— A vue 	  243 782 64 009 
— A terme 	  . 848 771 798 119 

Créances sur la clientèle 	  117 227 81 883 
Autres concours à la clientèle 	  29 751 33 798 
Comptes ordinaires débiteurs 	  87 476 48 085 

Obligations et autres titres à revenu fixe 	 1 536 864 1 202 873 
Actions et autres titres à'revenu variable 	 5 719 7 852 
Participation et activité de portefeuille 	  10 10 
Parts dans les entreprises liées 	  1 481 1 486 
Immobilisations incorporelles 	  2 162 3 541 
Immobilisations corporelles 	  66 244 67 722 
Autres actifs 	 9 023 - 7 762 
Comptes de régularisation 	  45 307 10 267 

Total de l'actif 	  2 889 068 2 266 670 

PASSIF 
Dettes envers les établissements de crédit 	  907 123 532 136 

— A vue 	  22 439 134 486 
— A terme 	  884 684 397 650 

Comptes créditeurs de la clientèle 	 1 552 330 1 423 316 
Comptes d'épargne à régime spécial 	 15 412 13 125 

— A vue 	  15 412 13 125 
Autres dettes 	  1 536 918 1 410 191 

— A vue 	  103 166 94 431 
— A terme 	  1 433 752 1 315 760 

Dettes représentées par un titre 	  121 496 57 657 
Bons de Caisse 	  121 496 57 657 
Autres passifs 	  4 342 6 434 
Comptes de régularisation 	  98 052 47 021 
Provisions pour risques et charges 	 404 
Capital souscrit 	  1. 85 000 185 000 
Réserves 	  13 400 13 300 
RePort à nouveau 	  1 706 179 
Résultat de l'exercice 	  5 215 1 627 

Total du passif 	  2 889 068 ' 2 266 670 
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HORS BILAN 
I" ENGAGEMENTS DONNES 
Engagements de financement 

1997 1996 

Engagements en faveur de la clientèle 	  386 
Engagement de garantie 

Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	  83 993 87 342 
Engagement d'ordre de la clientèle 	  38 897 41 576 

2" ENGAGEMENTS REÇUS 
Engagements de garantie 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	  2 098 1 598 

COMPTE DE RESULTAT 
(en milliers de francs) 

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 
1997 1996 

Intérêts et produits assimilés 	  300 373 266 957 
— Sur opérations avec les établissements de crédit 	 214 957 210 350 
— Sur opérations avec la clientèle 	  13 280 4 757 
— Sur obligations et autres titres à revenu fixe 	  72 136 51 850 

Intérêts et charges assimilées 	  285 825 253 391 
— Sur opérations avec les établissements de crédit 	 59 048 31 259 
— Sur opérations avec la clientèle 	  224 724 221 919 
— Sur obligations et autres titres à revenu fixe 	  2 053 213 

Revenus des titres à revenu variable 	  3 423 8 646 
Commissions (produits) 	  14 416 7 493 
Commissions (charges) 	  4 294 2 498 
Gains sur opérations financières 	  12 075 6 237 

— Solde en bénéfice des opérations sur titres de transaction 	 8 860 5 414 
-- Solde en bénéfice des opérations surtitres de placement 	 25 
-- Solde en bénéfice des opérations de change 	  2 491 823 
— Solde en bénéfice des opérations sur instruments financiers 699 

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 
Autres produits d'exploitation 	  321 434 

— Autres produits d'exploitation bancaire 	  310 321 
— Autres prodttits 	  310 321 
-- Autres produits d'exploitatidn non bancairP 	 11 113 

Charges générales d'exploitation 	  26 540 29 779 
— Frais de personnel 	  16 861 19 211 
— Autres frais adrninistratifs 	  9 679 10 568 

Dotations aux amortissements et aux proviSions sin-  immobilisations 
incorporelles et corporelles 	  3 418 2 822 
Autres charges d'exploitation bancaire 	  237 275 

— Autres charges d'exploitation bancaire 	  231 271 
-- Autres charges 	. 231 271 
— Autres charges d'exploitation non bancaire 	  6 4 

Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors-bilan 4 686 1512 
Excédent des reprises sur les reprises des fonds pour risques 
bancaires généraux 	  2 400 
Résultat ordinaire avant impôt 	  5 608 1 890 
PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

— Produits exceptionnels 	  401 339 
— Charges exceptionnelles 	, 	  789 597 

Résultat exceptionnel avant impôt 	, 	 — 388 7 258 
Impôt sur les bénéfices 	 , 	  5 5 
Résultat de l'exercice 	  5 215 1 627 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9,867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

SOciété 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 

Mais  22 Mai 1998 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13 17.635,12 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective Crédit Lyonnais 	. 21.991,80 F 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays GeStion S.N.C. Barclays Bank PLC 37.925,20 F 
Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 35.532,91 1,  
Monaco valeur 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 1.959,78 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC $ 14.532,56 
MC Court terme 14.03.1991 Sagefi Monaco. Banque Monégasque de Gestion 8.787,29 F 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 1.422,28 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management'SAM Sté Monégasque de Banque Privée 2.413,03 F 
Monactions 15.01.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 6,692,38 F 
CFM Court terme 1 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 13.724,18 F 
Paribas Monaco Oblifranc 04.05.1993 Paribas Asset Management Monaco SAM %bas 2.216,69 F 
Paribas Court ternie 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Parbas 5.377.898,04 F 
Monaco Plus Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. I2.023,97 F 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque (le Gestion C.M.13, 6.934.479 L 
Monaco ITI., 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestiôn C.M.B. 6.443.912 L 
Monaco FRF 18.06.1996 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 23.237,30 F 
Japon Sécurité 3 02.06.1995 Epargne collective Crédit Lyonnais 65.948,00 F 
Japon Sécurité 4 02.06.1995 Epargne collective Crédit Lyonnais 65.810,61 F 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard . 	5,371,26 F 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 12.453,40 F 

Princesse Grace 
CFM Court Terme Lire 05.03.1996 B.P.G.M. C.F.M. .7,292310 L 
BMM Oblitalia 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel. 5.498.816 1TL 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maurel. - 	10:375,07 F 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Epargne Collective Crédit Lyonnais 1.475,33 F 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Epargne Collective Crédit Lyonnais 1.477,63 F 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banqué du Gothard 5.661.045 ITL 

Princesse Grace II 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.014,34 USD 

Princesse Grace III 

Ponds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

21 mai 1998 

M. Sécurité 09.02.1993 B.F.T. Gestion Crédit Agricole 2.577.111,45 F 

Fonds Commun 
(le Placement 

Date 
(l'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire  
à Monaco 

Valent' liquidative 
m - 

19 mai
t 
 1998 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 

14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 17.958,78 F 

Le Gérant du Journal Rainier IMPERTI 
455-AD 
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